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BLUFF CRIMINEL 
La Chambre n'e vole plus que des 

< afliches de la derniereheure. • Kile 
passe sun temps a rediger des placards . 
electoraux. On dirait que les deputes 
de la majoriterainisteiielle, Iresinquiets 
sur leur reelection, neviennentplus au 
Palais Bourbon que pour s'en occuper, 
et ils empilent precipitammen t des mo- 
tions sur des voeuxqui, tous, repondent 
a cette meme question: 

•Qu'estceque je pourraisbienfaire 
aujourd'hui pour reconquerir le Cafe 
de la sous-prefecture ou m'assurer les 
bonnes graces de 1'eslaminet de la So- 
lidarite. • . . 

Cette semaine, en une stance, la 
Chambre a diseute etiesolula reduction 
de la periode de 28 jours a 21 jours et 
la suppression des I'd jours, pour cette 
unique raison que la reduction des 88 
jours et la suppression des 13 jours. 
seraient tres agreable aux reservistes 
et aux territorial. 

D'autre part, au moment oft Ton s'y 
attendait le moins, & l'occasion de la 
discussion du budget de la guerre, la 
Chambre des deputy a erats le vceu 
qiielc 6eryi.ee de lr°is >insi etabli par la 
loi de 1889, soit reduit a deux annees. 

11 faut bien le reconnaitre, la loi mili- 
tate de 1889 fut baclee en quelques 
jours, a la veilledeselections gendrajes. 
CetaU une de ces lois, comrae nous 
sotrimeS habitues d'en voir paraitre 
depujs trente ans, lorsque les paitia 
politiques veulent s'aUaciier le corps 
electoral. 

A ce moment la, d'un bout a l'autre 
dn territeire, on entendait retentir le 
cri: i Tout le monde soldal! Les cures 
sacau"dos!> 

Mais, la loi ue tarda pas a devenir la 
plus antidemocratique de nos iois mili- 
taires et celle qui frappe le plus dure- 
ment lea families nombreuses. Si cha- 
que citoyen est passe par le regiment, 
chacun cherche a Vrester le moins 
longtemps possible. Et de tous nos sol- 
dats,' ceux qui accomplissent le plus 
regufierement leur temps de service, 
ce sont les pre tres que i'on moleste de 
toutes facons, et les carapagnards qui, 
montrent loujours le meme esprit de 
discipline et qui sont, en somme, les 
seals eitoyens sur lesquels la France 
puisse compter dans le cas d'une agres- 
sibn violente de la part de l'etranger. 

. Par, suite des dispenses de toutes 
sortes, il en eat resulte que lHnfanterie 
incorpore cbaque an nee plus de 50 0/o 
de jeunes gens ne devant rester sous 
les drapeaux non pas une annee, mais 
dix mois seulement. 

Ceux qui ne se trouvent pas vises par 
les articles 21 et 23, cjneernant les dis- 
penses, resient deux annees de plus, 
e'est-i-dire 34 mois. 

II y a 14, evidemment, des inegaliles 
choquantes qui doivent emouvoir le 
legislateur.   ' 

Le service militaire obligatoire res- 
tera-t-il de tiois ans avec lets dispenses 
actuellee? §era-t-il fixe a deux ans ou a 
un an sans; aucune dispense? Telles 
sont les questions qui ont ete posees 
devant l'uue et l'autreChambre du Par- 
lement. 

La Ciariftte etait-elle capable, en 
etudiant aussi legerement un probleme 
de cette importance, de faire complete- 
ment abstraction des craintes ou des 
esperances personnelles qui pcuvent 
banter l'esprit des raembres qui lacom- 
poaent a la veille de solliciter le renou- 
vellement de tear mandat. 

Evidemment non. 
Si Ton cherchait bien, on decouvri- 

rail peut-etre. chez quelques-uns, une 
preoccupation d'un ordfe moins ^lere, 
moins general et d'un interet peut etre 
plus personnel a la veille du scrutin qui 
vas'ouvrir. N'est-cepas, M. Dron? 

Mais n'approfondissons pas cette 
question, puisque nous n'avons pas le 
pouvoir de sonder le cc3ur et les reins. 
Contentons-nous, sans rechercher les 
aTri&re-pensees, de signaler, non pas 
au point de rue d« 1'intMt de tel ou 

loMVrn 

tel parti, mais au point de vue de l'in- 
teret de la nation, quelles son tees«mo- 
tions » que Ton apporte. Elles sont au 
nombre de neuf et elles tendent toutes 
a la reduction de la duree du service, 
mais par dos moyens tres differents, les 
unes laissant subsister en principe et 
en droit le service de trois ans tout en 
le reduisant dans la realite, les autres 
abaissant cetto duree a deux et meme 
a un an. 

Ces systemes, emanent tous de la 
meme pensde, et its nous paraissent 
etre dangereux, a uno epoque ou les 
nations etrangeres n'ont pas encore 
devoile leurs intentions a regard du 
desarmement et de la reduction du 
service militaire.   ' • i 

Comme l'a declare dernierement le 
General deS'Galliffet, «ce seraitun grand 
malheur pour l'armee comme pour la 
France, la reduction du temps de ser- 
vice telle qu'elle a ete fixee par la loi de 
1889. • 

Si, par interet politique ou pour tout 
autre molil', la future Chambre est obli- 
gee de reduiie les lourdes charges que 
le service actif fait peser sur les popu- 
lations, il sera bon qu'elle mainlierine 
l'effectifde nos regiments, en rempla- 
cantiromedialement, par des reenga- 
gementsi'les hommes qui auront ac- 
compli leurs deux annees de service et 
qui seront renvoyes dans leurs foyers. . 

Homme ponr homme; tel est le prin- 
cipe qui devra etre observe scrupuleu- 
sement, si Ton ne veut pas voir s'emiet- 
ter peu a p9U notre armee et compro- 
meltre notre securile. • 

Mais, nos deputes se moquent bien 
de l'avenir de la France I A la fin de Ja 
legislature, dans le cours d'une discus- 
sion budgetaire, ils soulevent des pro- 
blemes quiexigeraient de la part d'hom- 
mes serieux, une etude longue etappro- 
fondie. Et,oela pour laptr leselecteurs. 

INFORMATIONS 
Politiques 

La question des etrangers 
On conoait le ttieme si souvent divcloppe par i 

lea joumaui de toutes les nuances: < II faut nous 
defendre coot' e l'invasion de   la main d'eeuvre 
eti'angere! II est temps de songer a proteger se- 
rieusement le travail uationat! > , j 

Jusqu'ici, la concurrence bite par les ouvriers 
etrangers aux travailleurs nationaux, laissait nos 
deputes assez iodiflerents. Pour la forme, lors- 
qu'ils se trouvaient en presence deleurs electeurs, 
ils paraissaient compalir a leurs souffrances, mais 
une fojs a la Gliambre, i's s'empressaientd'oublier 
leurs promesses. 

Se decideraient-its aujourd'hui a donncr satis- 
faetion aux desirj si legitimes des ouvriers fran- 
cais? La commission du travail de la Chambre 
des deputes est saisie de sept ou huit proposi- 
tions de loi emanant de deputes de toutes les opi- 
nions et qui toutes ont pour objet, comme cellos 
de la legislature, precedente, de frapper directe- 
mentouindirectement, les ouvriers etrangers d'uue 
taxe plus ou moins elevee, 

11 n'est pas jusqu'aux socialistes mtemationq- 
litlei qui ne soientintervenus pour demander que 
l'on protege le travail national. La proposition 
de ces dernicrs, signee des eitoyens Vaillant, 
Ghauviere, Coutant et Grousaier a pour but d'em- 
pScher que t dans les usines, manufactures, 
chanticrs, exploitations commerciales, industii- 
elles ou agricoles, la proportion des et/ angers 
depassejamaislOO/o. En outre, elle prononce 
l'intcrdiction pour Pemployeur de payer aux ou- 
vriers etrangers un salaire inferieur a celui base 
•ur les tarifs des cbambres syndicales ouvrieres.» 

Tout le monde, on le voit, est d'accord sur le 
principe; mais les propositions s'cnlasscnt sur le 
bureau de la Chambre, sans quo nos parlemen- 
tft'res se decident a en aborder la discussion. Ne 
sera It-ce done qu'un simpK baitagc electoral ? 

La question ert urgente cepeiidant. Savez-vous, 
en eflet, combien il y a d'etraingers en France a 
1'heu.e actuelle? En ^866, il n'y en avait que 
633.000. En 1896, il y en avait 1.051.607. D'apres 
un tableau comparatif publie en 1900 par le Doc- 
teur Bertillon, on comptait a Paris 38.863 Alle- 
mands, tandis que le nombrf de Francais residant 
a Berlin n'etalt que de 393. 

Si du moios, comme l'a fait remurquer un de 
nos g.ands confrerds farisiens, les 393 Francals 
de Berlin et les 38,863 Allemands de Paris se 
trouvaient dans une situation identique au point 
de vue legal, il n'y aurait encore trop rien a dire; 
mais il n'en est rien. 

Le Francals qui reside en Allemagne, le com- 
mercant qui a'y etablit, sont soumis a line rtgle- 
(Bent»tio»tr4i.«T*rel Ea outra, tout etranger et 

par consequent tout Francais qui a un domicile 
fixe.en Prusse, ou qui y sejournc plus d'une an- 
nee, doit payer l'imp6tisur le revenu, non. seule- 
ment snr les biens qu'il peut posseder en Prusse, 
mais encore sur tous ceux qu 'il possede & l'e- 
tranger, 

Les Strangers residant en Fr*Bce echappent a 
toutes ces iormalites, a toutes ces charges plus ou 
moins onereuses. Ils DO sont point soumis, chez 
nous du moins, aux obligations si penibles du 
service militai'-o, et e'est c« qui leur permvt de 
prendre la place de nos employos et de nos ou- 
vriers, lorsque ceux-ci parient pour leurs \ingt- 
huitou leurs Ireize jours. 

II ne faut done pas s'etonncr que dans certains 
corps de metie s, la proportion des etrangers s'e- 
leve jusqa'a 50 et meme 75 0[0. 

Tandis que tous ces.exotiqucs vivent tranquille- 
ment chez nous, libres de tout frein et exoneres 
de toute taxe specials, ondemaode MUX travailleurs 
francais d'aimer le drapeau d'un amour ideal, de 
professer pour la Patrie un culte desintcresse et 
pour ainsi dire immateriel! 

On lour prend les plus belles annees de leur 
vie, pour defendre une terreou le droit au travail 
n'est garanti a aucun citoyen, un lieu vague ou 
tous, les errants, tous les cosmopolites de l'univers 
viennent fairs leurs aflaires et s'enrichir aux de- 
pens des autochtoues. 

Et l'dn s'etonne que le patriotisme n'est plus 
aussi ardent que jad's, aux epoques ou, tout en 
efant beaocoup moins materialistequ'airjoiird'hui, 
on etait infmiment plus posilif et plus pradque, 
ou l'on avait un autre souci' des interets, quand 
il S'agissaH d'interets serieux et respectables. 

11 est indispensable que i'opinion publique 
oblige le Parlement a s'occuper d'une question 
vitale pour la France. II n'est pas admissible que 
notre pays, si riche, S' it la proie de l'element 
etranger, tandis que le Francais a pcine aygagner 
son pain. 

•0• 

La liberte d'enseignement 
L'etude, que' nous poursuivons et que nous 

continuerons jusqu'au bout sur Faction maconni- 
que, a dCt eclairer nos lecleurs sur les projels 
liberticides elaboces dans les Loges et qui trou- 
veront lout natuadlement lenr application, dans 
le cas ou les elections prochaines rameneraicnt 
au pouvoir les memes sectaires. 

II y a quelques semaines, une circulaire du 
ministre de l'insiruction publique a intcrdit aux 
prol'esseurs de l'Universite de donncr des repeti- 
tions aux cleves de l'enseignement libre. 

C'etait I'application, par anticipation, des lois 
en perspective contre la liberte d'enseignement, 
mais il n'y avait pas licit de s'en etoancr outre 
mesure, la loi d'amni^tie oflrant un precedent 
recent. 

L'informalion fut cependant revoquee en doute, 
'II ne restera aucune  equivoque -qnaud  nous 

anrons publie la circulaire suivantc adrcssee par 
le recteur de I'Academic de Caen: 

Rectear a lnspecteur d'Academie, 
Inspecleur k Proviseur, 

Previent les fonctionnaires des lycees et colle- 
ges, qu'ils ue doivent pas douner lie repetitions a 
des eleves ne l'requentant pas les etablissements 
universitaires. 

II est iout au moins necessaire que les eleves 
idont il s'agit soietii iuscrits sur les registres des 
•lycees et paienteflectivcment la retribution sco- 
laire. 

Je vous prie de me signaler ceux qui ne se con- 
formeraient pas a cette regie. 

II est clair que le recteur de Caen, en envoyant 
cette circulaire, n'a fait que se conformer aux 
ordres du ministre, que tous les recteurj ont 
recu les memes instructions. 

II est inutile d'en souligner l'odicux et l'arbi- 
traire. 

I Ce n'est plus seulement 1'atleinte portee i l.i 
liberte du pere de famille, la violation d'un droit 
considere jusqu'a present comme imprescriptible, 
e'est pour les professeurs, qui trouvaient dans 
les repetitions, le complement d'appointements 
necessaire, la condamnation a la portion congrue. 

• Peut-etre ne les visait-on pas; mais ils seront 
atlciuts. 

Aurait-on voulu chatier en leur pcrsonnc les 
Universitaires qui ont ose proclamer que la sup- 
pression de la liberte de la concurrence serait 
une catastrophe pour l'enscignement, d'accord 
avec Mgr. IVinaz qui vient d'adresscr au presi- 
dent du conseil une eloqucnte protestation contre 
l'abrogation de la loi Falloux'l 

A la veille des elections, il ne saurait nous de- 
plaire de voir le cabinet Dreyfus s'aseeoir sur 
toutes les libertes qui sont l'essenoe meme du 
principe republicain. 

Toutefois, si lagrandemajoritedesrepublicaina 
francs-macons a vote la proposition du F.-. Bris- 
son, il s'est trouve dans le monde radical un 
homme independant qui a ose protester hautement 
contre le projet maconnique. Dam un journal de 
Reims, M. Mirman vient da jugcr en ces termes 
1'attentat commis a 1'egard de la liberte d'ensei- 
gnement: . 

< C'est, dit-il, un acte lache, bete et vil, un ex- 
pedient indigne de l'Universite et de la Republi- 
que, hypocrite et sournois, un expedient entin 
ilont le people a horreur ct bon tout au plus pour 
certains comraercants a la veille d'une faillite. i 
j On n'ignore pas quo M. Mirman, avant d'en- 
jfKt daas la vie politique, a ete M brillant pro- 

fesseur de l'Universite au lycee de Reims mime, 
oil il etait charge de la classe de mathdmatiques 
aux eleves du cours de Saint-Cyr. 

Tout en fclicitant M. Mirman de ces declara- 
tions particuliereuieut courageuses, etant donne 
l'etat d'esprit d'un grand nombre de sea amis et 
de ses electeurs, il est permis de regrettir que 
M. Mirman ait manque d'eatoniac le jour ou il 
prononca contre le niinistere le virolent requisi- 
toire dont on so souvient. 

S'il avait su, ce jour la, meltre ses actes d'ac- 
cord avec ses paroles, comme dans la discussion 
sur la loi d'enseignement, lc ministero Waldeck 
ne vivait que l'espace d'une seance. 

II doit rester assez de regrets et assez d'amer- 
tume a M. Mirman pour quo nous n'insistions 
pas. 

-o- •o • 

La Corruption Electorale 
Nous avons eommente dernierement hi propo- 

sition de loi de M. Rene Viviani visant la corrup- 
tion electorale. Tel qu'il etait, ce projet conslituait 
un danger pour les candidals de l'opposition. 
Plusieurs deputes, parmi lesquels MM. Jules 
Dansettc et Gautliier de Clagny, ont depose un 
contre-projet, dont nous croyons devoir repro- 
duire les deux articlessuivants, qui nous semblent 
fort interessants et tout a fait justes : 

ARTICLE PREMIER 

Tout fonctionnaire de l'Etat, des departements 
ou des communes qui aura exerce ou tenter 
d'exercer une pression au profit d'un candidat 
sera puni d'un emprisonnement de sTx jours a 
un an et d'une amende de 16 francs 4.1.090 francs, 
ou de I'une de ces deux peines seulement, 

La condamnation a l'amende ou 4 l'cmprison- 
nement emportera de plein droit decheance de la 
fonction. 

S il est etabli qu'il a agi par ordre, la pine de 
l'emprisonnement et la decheance prevue au 
paragraphe precedent seront prononcees contre 
lc ou les superieurs qui auront donne ou transmis 
cet ordre. 

Si l'intorvention a eu lieu par don, promesses 
ou menaces, l'emprisonnement sera de trois mois 
au moins et l'amende do 560 francs a 2.000 francs. 

ARTICLE 4 
Tout candidat, victime des agissements de la 

candidature ofAcielle, aura le droit de traduire 
directement devant la juridiction competcnte • 
et sans qu'il puisse etre oppose de dcclinatoire 
d'incompetence • les fonctionnaires contre les- 
quels seront articules des fails d'intervention, 
pression ou corruption electorale accomplis 4 son 
detriment. 

En cas de poursuite directe par lc ministere 
pub'ic, il aura le droit de se porter partie civile ct 
de reelamer tels dommages-interets que de droit. 

Depuis des annees, nous avons souvent entendu 
tonner contre la corruption electorale. On vous 
cite des fails, on vous donne les chiffres des 
soaimes depensees par tel ou tel candidat. Si, en 
revanche, vous voulez hasarder une timide ob- 
servation sur l'attitude des fonctionnaires 4 
1'egard des candidats inddpendants, on vous 
ha rle aux oreilles que ce sont 14 des mettsonges; 
on vous aflirme que tous les fonctionnaires ont 
garde la neutrality la plus absolue. 

Je sais bien que c'est 14 le plus grossier des 
mensonges; mais, enfin, on fait etablir, et avec 
grande raison, par des arrfets de justice, la corrup- 
tion par l'argent. II faut faire etablir de la meme 
lacon la corruption administrative. 

Les fonctionnaires prendront une part violente 
4 la meiee electorale qui Be prepare. Tous rcce- 
vront des ininistres, leurs chefs, l'ordre de com- 
meltre toules sortes d'infamies pour favoriser les 
candidats gouvcrnementaux. 

11 faut que cette loi de. juste repression soit 
votee avant la separation des Chambres. 11 faut 
que les fonctionnaires qui voudront faire du zele 
en devenant les plats courtiers electoraux de tel 
ou tel cheoapan de la majorile, sachent 4 quoi 
ils s'cxposen*. 

Je me denmnde ce que pourra dire M. Wal- 
deck-Rousseau pour justilier l'opposition qu'il ne 
peut manquer de faire 4 ce contre-projet 

@ourrier garlementaire 
La discussion du budget de la guerre a donne 

lieu 4 deux, incidents, qui peuvent avoir dans la 
pratique des consequences tres graves, au point 
do vue national et palriotique. 

Sans en prevoir toutes les consequences, la 
Chambre a vote une proposition tendant 4 donncr 
aux conseils de revision les moyens d'oliminer 
les jeunes gcus qui seront reconnus coihme ayant 
des predispositions 4 ccntracter la tubcrcutose. 

A priori,cetto proposition ne souleve aucune 
objection, et on ne peut qu'applandir aux efforts 
fails pour enrayer la propagation de cette terrible 
maladie. 

Mais, si Ton rapprocho cette modification de la 
publication de la reccnte circulairo de F. Andre, 
introduisant les clus de la circonscription dans la 
composition des conseils do revision, on voit 4 
quels abus clle peut entrainer; c'est une nonvelle 
porte 4 l'arbitraire et aux influences politiques. 

Quel est le jeuno hommo qui no pcut-itre rc- 
eouuu, sur larecommandation d'un deputii iuiiu- 

aux. 

 1 t 
ent, < comme ayant del predispositions a conlrac-j 
ter la tuberculose > I 

Quel cat le consent serieusement pistoniic, 
appuye par M. Dron, par exemplc, qui ue se 
Uouvera pa* dans ce cas ? 

Quel est le fill d'electeur mal cote par M. IVuii, 
par cxemple, qui pourra benelicier do ce nouvean 
cas d'exemption ? I 

Poser ces questions, c'est lea rcsoudre. 
H est de toute evidenco qu'on a voulu donncr 

de nouvelles facilites aux politiciens pour fiure 
exempter leurs creatures des charges militairee. 

Los auteurs de la modification de la loi n'oot 
peut- iirc pas eu cette intention; mais, elle en sera 
fatalement la consequence.        ' 

• < 

D'ailleurs, le budget de la guerre a scrvi de 
pretexte cette annee 4 des propositions qui n'out 
eu en vue quo d'influencer le corps electoral.     , 

Nous examinons d'autre part le projet de loi, 
tendant 4 1'etablissement du service do deux ans, 
nous n'y reviendrons pas ici. 

Les francs-masons de la Chambre ne pou-1 

vaient laisser echapper l'occasion de* frapper suf1 

les aumoniers et soeurs des eeoles et Wpitaur 
militaires. Toutefois, ils n'ont pas ose alter jus- 
qu'au bout de leurs haines, et les credit-, qui 
avaient ettS supprimis par la commission du hud- 
gel ont ete retablis jusqu'4 nouvel ordre. * 

F. Andre s'est declare, en eflet, partisan de la 
laicisation des hdpitaux militaires, mais, il a decla- 
re que la suppression des credits etait iioppor-- 
portune, car a-t-il dit, les cadres des infirmiers et' 
infirmiercs laiqucs ne sont pas encore formes. 

Le socialistc Zevaos qui sent sa situation de 
depute menacee 4 Grenoble, a cru devoir frapper, 
un grand coup dans sa circonscription, en deman-', 
dant sur le chapitre rolatif 4 la solde de l'infaoterie, 
une diminution de cinq millions pour arriver a la. 
suppression des perlodes d'exerciccs des 28 jours' 
et 13 jours. ' 

La plupart des francs-macons sont de cet avis, 
et l'un deux s'est eerie : c Les sommeseconomi-' 
sees pourront scrvir 4 distribuer du vin 
soldals ! * 

Le citoyen Renou, a profile de l'occasion pour 
faire l'eloge de la Commune. : 

On s'est fort chamaille, et malgre les protesta^ 
tions du president do la Chambre, tous les 
socialistes ont hurle : < Vive la Commune ! >      , 
• Voil4, dit une voix, les amis du general 

Andre! 
• Le general Andre, dit un autre sera le 

Galliffet de demain ! 
Eu somme la chambre s'est ralliee 4 un amen-, 

dement do M. Couzy, tendant 4 la suppression do 
la periode des 13 jours, et 4 la conversion dest 
28 jours en une periode de 21 jours.  Cela *o 
veut pas dire que la mesure sera exdeutee, car,'' 
tr6s vraiscmblableincnt le Senat rcpoussera l'a-': 

mendement, ct au retour dovant la Chambre, 
les choses resteront en l'etat, c'ost-4-dire que l'on , 
continucra a faire sos 28 et ses 13 jours comme 
par lc passe. Bluff electoral, voil4 tout. 

Senat. \ 

Pendant quo la Chambre s'ocenpait de formuler ' 
ses voeux electoraux, le Senat continuait sa heso- 
gne d'enregistrement. 

Cependant, M. Vallon, a depose un contre pro-, 
jet 4 la proposition tendant 4 l'abrogation do la , 
loi Falloux. 

D'apres ce contre projet, 11'enseignenient est 
libre, et la liberte d'enseigner s'exerce scion les 
conditions da capacite et de moralito determiiiees 
par las lois, et sous la surveillance de l'Etat. Cette 
surveillance s'etend 4 tous les etablissemcrds 
d'education et d'enseignement sans aucune ex- 
ception. » 

Comme l'a fait remarquer le doyen du Senat, 
son contre projet cat lo texte nemo de la cons- 
titution de 1848. 

M. Vallon esp6re que le Senat se rcfusera 4 
repudicr les principes des republicains de 18 is, 
et qu'il voudra en faire une loi. 

C'est en cela qu'il so trompe, car, la situation | 
n'est plus la nu'nie aujourd'hui qu'il y a cin- 
qaanto ans. La Maconneric suit son cliemin; 
elle n'a plus les memes raisons aujourd'hui de 
menager, les consciences et de respecter la liberte 
des pores de families. Elle est toute puissante, et ' 
elle veut passer la socicte tout cntiere sous son 
niveau. 

• ..  • 

L'Ame Socialiste 
Citoyen Millerand, compagnon du negoce, i 
Je m'adresse 4 ton coeur pour avoir un secours. 
Car nous mourrons de faim, moi, ma femme ct 

[mon gosse. 
Ardent socialistc en les anciens discours, 
Tu n'as pas du changer: si tu tions la p.iissance, 
Bien sur que tu voudras nou.4 mettre en jouissanco 
Des merveilleux trisors qui nous etaient prouiis 
Guru uno thune ou deux 4 l'un da tea amis, t 

v4ft»- 

HUM 


